
1/2

ART. 41 N° CS250

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)

Rejeté

AMENDEMENT
N° CS250

présenté par
 Mme Legrain,  Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, 

M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, 
Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 

M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, 

M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 

Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, 
M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 

Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE 41

Compléter l’alinéa 9 par les mots : 

« , notamment les bourses du travail ; ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe La France insoumise vise à ajouter la présentation et la description du 
rôle des bourses du travail parmi les mesures obligatoires d’information en matière de prévention 
des risques liés aux violences sexuelles et sexistes au travail (VSST) prévues par l’article 41.

Comme le rappelle la Confédération générale du travail (CGT), les bourses du travail remplissent 
déjà des missions essentielles d’accompagnement des travailleurs et travailleuses victime de VSST, 
lors des permanences, où sont parfois présents des experts dans le domaine de l’aide juridique, 
l’accompagnement et le traitement des VSST. La confidentialité des espaces des bourses du travail, 
situées à l’extérieur des entreprises ou de l’administration, en font des lieux propices à l’écoute des 
victimes, au recueillement de signalement et à leur prise en charge adéquate. Par conséquent, elles 
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constituent des lieux disposant de ressources utiles pour prévenir, signaler et accompagner les 
victimes de VSST ; les travailleurs et travailleuses doivent en être informés.

Cet amendement a été travaillé avec la CGT.


